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La séance est ouverte à 16 h 30. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION DANS LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES 

LETIRE DATEE DU 8 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE LA TUNISIE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (W20454) 

LETTRE DATEE DU 9 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LA PRESIDENTE DU COMITE POUR L’EXERCICE DES DROITS INALIENABLES DU PEUPLE 
PALESTINIEN (S/20455) 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Conformément aux décisions 

prises aux sdances pré&dentes consacrées à cette question, j’invite les 

représentants de l’Afghanistan, de Bahreïn, du Bangladesh, de Cuba, de la 

Tchécoslovaquie, du Yémen démocratique, de l’Egypte, de la République démocratique 

allemande, de l’Inde, ce l’lndondsie, de la République islamique d’Iran, d’Israël, 

du Japon, de la Jordanie, du Koweït, de la République ddmocratique populaire lao, 

du Liban, de la Jamahfriya arabe libyenne, du Maroc, du Nicaragua, du Pakistan, de 

Panama, du Qatar, du Soudan, de la République arabe syrienne, de la Tunisie, de la 

Turquie, de la République socialiste soviétique d’Ukraine, du Yemen et du Zimbabwe 

a occuper les sibges qui leur sont rhservés sur les côtés de la salle du Conseil. 

J’invite le représentant de la Palestine à prendre place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Prhsident, M. Dost (Afghanistan), M. Al-Shakar (BahreYn), 

M. Mohiuddin (Bangladesh), M. Oramas Oliva (Cuba), M. Zapotocky (Tchécoslovaquie), 

M. Al-Alfi (Yémen démocratique), M. Badawi (Egypte), M. Zachmann (RQpuhliqW? 

démocratique allemande), M, Gharekhan (Inde) , M, Tarmidsi (Indonésie), M. Yahallatf 

(République islamisue d’Iran), M. Rein (Israël), M. Kagami (Japon) ) M. Salah 

(Jordanie), M. Abulhasan (Koweït), M. Kittikhoun (République démocratique populaire 

lao), M. Fakhoury (Liban), M. Treiki (Jamahiriya arabe libyenne), M. Bennouna 

(Maroc), M. Serrano Caldera (Nicaragua), M. Shah Nawaz (Pakistan), M. Kam (Panama), 

M. Al-Nasser (Qatar), M. Adam (Soudan), M. Al-Masri (République arabe syrienne), 

M. Ghezal (Tunisie), M. Akoin (Turquie), M. Oudovenko (République socialiste 

soviétique d’ttkrzine) , M. Sallam (Yémen) et M. Mfidenge (Zimbabwe) occupent les 

Sièges qui leur sont réservés sur les côtés de la qalle du Conseil; M+ Al-Kidwa 

(Palestine) prend place à la tahl e du Consei 1. 
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Le PRESIDENT (interpr&etion de l’anglais) ; J’informe les membres du 

Conseil que j’ai recu du représentant des Emirats arabes unis une lettre dans 

laquelle il demande a être invit à participer au débat sur le point inscrit h 

l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique établie, je me propose, avec 

l’assentiment du Conseil, d’inviter ce reprdsentant ii participer au débat sans 

droit de vote, conformbment aux dispositions pertinentes de la Charte et à 

l’article 37 du rbglement int6rieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi décide- 

Sur l’invitation du Président, M. Al-Shaali (Emirats arabes unis) occw?e le 

siège sui lui est réservé sur le côté de la salle du Conseil. 

Le PRESIDENT (%nterpr&ation de l’anglais) t Le Conseil va maintenant 

portsuivre l’examen du point inscrit B son ordre du jour* 

Les memhres du Conseil sont saisis du document S/20463, qui contient le texte 

d’un projet de r&olution prdsentb par l’Algérie, la Colombie, l’Ethiopie, la 

Malaisie, le Népal, le S&&gal et la Yougoslavie. 

M. PERALOSA (Colombie) (interprétation de l’espagnol) t Monsieur le 

Président, je voudrais mtassocier à ceux qui sont déjà intervenus dans ce débat 

pour dire combien nous sommes heureux de voir le Népal ZI la présidence du Conseil. 

Des liens d’amiti6 et de coopdration nous unissent au N&pai depuis de nombreuses 

anndes. Le Népal a joué un rôle trh actif au sein de l*Organisation depuis son 

admission aux Nations Unies en 195s et a r6pondu de manfhre particuliérement 

gdnéreuse aux demandes de participation aux contingents des forces de paix des 

Nations Unies. 

De plus, nous nous réjouissons que ce soit 1’Ambassadeur Rana qui préside les 

séances du Conseil, en raison de sa longue et brillante carriére au service des 

affaires exthrieures de son pays et du rôle trés important qu’il a joué au sein du 

Mouvement des pays non alignes. Toutes ces conditions, jointes A ses nombreuses 

qualités personnelle8, sont le garant du SU~C&S de sa tâche. 

Nous souhaitons également exprimer nos remerciements b l’Ambassadeut Razali, 

de la Malaisie, pour la maniéte efficace et intelligente dont il a dirigé les 

ddlibdratfons du Conseil durant le mois écoulé. 

C’est avec un sentiment de déception et de frustration profondes que nous 

participons au présent débat. Aprés 42 ans, la question des relations entre lef; 

pays arabes et Israël continue de préoccuper ‘la communauté internationale du Cait 

de ses incidences sur la paix internationale. 
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M. Pefialasa (Colombie) 

Nous nous Elevons aujourd’hui contre la manière brutale et inhumaine dont les 

forces d’occupation israéliennes réagissent au soulèvement palestinien. 

De même que le peuple juif aspirait à juste titre, il y a 42 ans8 a 

l’autodétermination, les habitants des territoires occupés aspirent eux aussi à 

l’autodétermination. Les mesures appliquées par la police, les événements de 

l’année Qcoulée et les formules artificielles conçues pour les contrôler sont 
. 

injustifiables et sont rejetdes b juste titre par leurs hatitants. Le soulèvement 

dans les territoires occupés est un problème éminemment politique et doit être 

traité en tant que tel. 

On ne saurait s’y tromper t aprés 22 ans d’occupation, le peuple palestinien, 

aujourd’hui plus que jamais , aspire A l’autodétermination. Ceux qui, aujourd’hui, 

protestent et sont sacrifiés n’&aient pas riOs ou n’avaient pas atteint l’âge de 

raison lorsque l’occupation israélienne a commencé; ils appartiennent à la 

génération qui a grandi sous occupation isradlienne. 

Le peuple palestinien doit comprendre que la rnanike dont il s’efforce de 

contrôler le soul&vement palestinien et ses cons8quences est universellement 

rejetde. Qu’il me soit permis a ce propos de rappeler les paroles prononcées par 

Ben Gourion devant la Knesset le 31 octobre 1960 : 

*Sans la sympathie des nations, l’armde isradlienne ne peut à elle seule 

garantir la paix d’lsra41.” 

Nous nous associons aux orateurs précédents pou: réclamer - comme le Conseil 

de sécurité l’a demandé en maintes occasions - l’application, par Israël, de la 

Convention de Genéve relative b la protection des persanes civiles en temps de 

guerre dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés par 

Israll depuis 1964, y compris Jérusalem , et, comme il en a été prié par le Conseil, 

qu’il renonce imm&iatement A ses politiques et pratiques, qui violent les 

dispositions de la Convention de Genève. 

La Colombie a toujours estimé que la situation au Moyen-Orient, ni inquiétante 

pour l’avenir, verra s’ouvrir de meilleures perspectives dès le moment où l’on 

reviendra à l’esprit et à la lettre de la résolution 242 (1967) qui, bien 

qu’adoptée il y  a 21 ans, continue d’être, sous forme condensée, un excellent point 

de départ. pour l’instauration de la paix dans la région. Depuis la création des 

Nations Unies, la Cotornhie a conservé une position d’é Icilibre et d’équité face au 

problème du Moyen-Orient. Les éléments contenus dans la résolution prkitée 

impliquent la reconnaissance du droit inaliénable du pe!iple palestinien à 
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M. Peflalosa (Cotomhie) 

l@autodkkermination; l’inadmissibilit6 de l’acquisbtion de territoires par la 

force, le retrait des troupes isra6liennes de tous les territoires occupés, la ftn 

de toutes les situations de conflit, et le respect et la reconnaissance de la 

sauverainet6, de l’intdgrité territoriale et de ltind8pendance politique de tous 

les Etats de la rdgion et de leur droit à vivre en pain à l’intérieur de frontiéres 

sûres et reconnues, à l’abri des menaces et des actes de force. 

La Colombie s’estime trés satisfaite de la position du Conseil national 

palestinien et de celle de PI. Arafat, en ce qu’ils réaffirment l’adhésion du peuple 

palestinien aux principea et objectifs des Nations Unies. Ils condamnent également 

la menace du recours à la force, à la violence et au terrorisme et préconisent le 

réglement des conflits internationaux par des moyens pacifiques. Avec un courage 

et un réalisme auxquels nous rendons hommage, ils font appel & toutes les parties 

au conflit, et notamment IsraQl, pour que , sous les auspices des Nations Unies, la 

paix puisse se forger dans la rAgion dans la diqnikfi, la liberte et la sécurité 

pour tous les Etats. 

Nous n’avons ces& d’appuyer la convocation d’une conférence internationale de 

paix sur le Moyen-Orient sous les auspices des Nations Unies, sur la hase des 

rholutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécuritd, avec la participation, 

sur un pied d’égalit6, de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). Le 

fait que la convocation de cette confdrence soit rapoussée indéfiniment provoque de 

graves difficultés pour tous les pays de la région. Cessons de la rlifférer 

indefiniment sous prétexte que l’on ne croit pas que l’autre partie soit de bonne 

foi. Mettons cette bonne foi à l’épreuve b la table de négociation. 
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M, Peflalosa (Colombie) 

La demanda en faveur d’une juste solution mhite de retenir l’attention 

mondiale. Mon pays est convainau que toute mesure positive et constructive, quelle 

que soit la partie au conflit qui la propose@ doit être examinde en toute bonne 

foi. Nous savons que la voie du dialogue , en vue de l’instauration de la paix, est 

longue et difficile, mais toute mesure permettant d’écarter un obstacle devrait 

être considérée coc&ne un vkitable progrh et ne devrait pas être rejetde purement 

et simplement. Tout acte de confiance en entraînera dOautres. Beaucoup trop de 

sang a été répandu, et les souffrances ont Bt& innombrables. Nous esp6rons que les 

parties au conflit pr6fkeront la négociation & la violence, la sod&ration à 

l’extr~miome, la Aaction constructive au rejet pur et simple. 

Nous aimerions aujourd’hui reprendre zi notre compte ces paroles du 

Secrkaire gdnéral t 

*Naturellement, la n6gooiation d’un accord sera extrêmement difficile, 

Qtant donne qu’il exigera que tous les int&ess& renoncent aux positions dans 

lesquelles ils se sont figés. Je reconnais la grande complexit4 des options 

qui 8e prbentent, et j’aimerais saisir l’occasion pour les prier instamment 

de faire preuve de mokation et de changer d’attitude pour pouvoir n&gocier 

un r&glement. Chacune des parties devrait laisser de ch4 les rancoeurs trbs 

souvent justifides par des injustices passdes et devrait essayer de mieux 

comprendre les int&rêts et les plaintes 16gitimeo dn l’autre partie.’ 

La Colombie lance un appel & tous les membres du Conseil de s&curit&, et tout 

particuliirement aux membres permanents du Conseil, pour qu’ils contribuent à 

mobiliser la communauté internationale en vue d’encourager un processus de 

n4gociation efficace. 

Nous appuierons inconditionnellement tous les efforts que le Sect&aire 

génhal fera pour relancer la recherche d’un r&glement global, juste et durable, 

car ce n’est qu’ainsi que l’on pourra prot&ger les intérêts des peuples israélien 

et palestinien et leur peTmettre de vivre on paix. 

La Colombie, en tant que pays non aligné, est convaincue de l’importance du 

dialogue avec toutes les parties pour parvenir à des accords quf devraient 

permettre de faire régner la paix. A cet Egard, avec tes autres pays non alignés 

du Cc>nseil nous parrainons un projet de résolution &nt le texte modéré se limite à 

reprendre les opinions exprimées et évite les éléments d’affrontements. C’est 

pourquoi nous espérons qu’il pourra être adopté à l’unanimité cet après-midi. 
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Le PRESIDEkT (interprétation de l’espagnol) : Je remercie le repr68entant 

de la Colombie des aimables parolee qu’il a adress8ea & mon pays et dr moi-m&@~ 

c’ SERRANO CALDERA (Nicaragua) (interpr6tatian de l’espagnol) : Monsieur 

le Prdeident, qu’il me soit tout d’abord permis de vous fdliaiter de votre 

aoaession & la présidence du Conseil de a&uritb pour ce moie, Nous sommes 

convaincus que vos talents de diplomate ainsi que votre aompkence et votre sayesse 

contribueront positivement aux travaux du Conseil de dcurit8 et plus 

particulikement i l’examen de la question extrêne5x?nt délicate qui nous OccUpe- 

Mes fdlicitations s’adressent Egalement i 1’Ambassadeur Ismail Razali, de la 

Malaisie, pour sa pr&idence le mois dernier. 

Une fois de plus, le Conseil de sBCuritQ se teunit pour exan.iner la situation 

dangereuse qui sbvit dan8 lee territoires palestiniens occup65, situation qui ne 

fait que se dbt6tiorer en raison de la r6pression accrue des forces d’occupation 

israbliennes contre la population palestinienne. 

La r6pression et les pratiques isradliennes dans les territoires palestiniens 

occup& se sont aggravbes et la violation flagrante des droits de l*homme dont le 

peuple palestinien est victime est une vérité qui s’impose de plus en plus b 

l’esprit même des plus incrédules. 

L’insurrection du peuple palestinien contre la domination isradlienne est 

entrde dans sa deuxihet annde, en dbpit de la r8pression brutale dkkhaîn6s par 

IsraQil pour briser la volant6 indbranlable du peuple palestinien dans la lutte 

qu’il niane pour obtenir ses droits lbgitimes. L’fntifada qui s’est transformk en 

une lutte de libération est un exemple pour tous les êtres humains qui défendent 

leurs droits h l’autod&ermination et h l’ind6pendance nationale. 

A la suite de la campagne de répression dklenchae par Isratl dans les 

territoires palestiniens occupbs on compte des centaines de morts et des milliers 

de bless68 et du prisonniers. Des dizaines de logements ont 8tB d&rutts et des 

centaines de fréres palestiniens ont 4th expulsbs de leur terre natata. 

Les pratiques israaliennes dan5 les territoires palestiniens occup&, non 

seulement violent les droits de l’homme fondamentaux , mais violent dqaloment les 

principes du droit international et les dispositions de la Charte des 

Nations Unies. A cet Egard, ma délégation estime qu’il est urgent que le Conseil 

de sdcurité oblige Isrdl b respecter ses engagements en tant que puissance 
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occupante, confomhent aux diapoeitions de la quatrièm8 Convention de Genève, 

relative à la protection des personne8 civiles en tempe de guerre, en date du 

12 aoat 1949. 

Il est inutile d'dnumket iee ncnnbreuw actes arbitraires comrpis par Israël 

contre le peuple palestinien. Ils sont de notoridt4 publique et ont été condamnés 

sans tdherve par la aoumunautb internationale. 

&a délhation niaaraguayeme prend la parole aujourd'hui dan6 l'espoir que le 

Conseil adoptera les mesures qui s'imposent pour protdger la vie, la sécurité, la 

dignit.4 et la propribtb des Palestinien8 dan8 le6 territoire6 occupk. 

Les derniers &v&emente survenus dans les territoire& palestiniens occupk 

sont extrêmement6 dangereux , et si aucune solution n'est ttouvde, les souffrances 

du peuple palestinien be prolongeront, On ne peut continuer b refuser 31 taut un 

peuple son droit historique & l'autodétermination, droit que, dans de nombreux cas* 

d'autres pays, cosse le mien, ont conquis en le payant chkement, 

Le Conseil doit envoyer un message clair, b savoir que la position adoptde 

actuellement par Isra#l ne fera que radicaliser la situation et accroître la 

violence aux dbpens du dialogue et de8 poSSibilité8 de paix, fsrs~l doit 

reconnaître que l’wtifada est une force irr8ductible du peuple palestinien qui 

lutte pour sa liberfA; elle est le rhultat de 21 annaes d*occupation militaire 

israélienne et du refus de tout un peuple de vivre dans l'humiliation et sous la 

menace. 
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M. Serrrrno Caldera (Nicaragua) 

IstaOl doit reconnastre que 1’Intifada représente la volont rdelle du peuple 

contre t@oppreseion et, vu sa nature bminertment politique, la solution ne peut être 

que politique et nkeesite l’instauration d’un dialogue avec le représentant 

légitime du peuple paleotinien a 1’OLP. 

Certains 616ment8 d’une importance particulike ont damont& le d&ir sinçère 

du reprdsentant du peuple palestinien de parvenir b une salution politique du 

problème. A cet Egard, il faut mentionner la dix-neuviéme session du Conseil 

national palestinien qui s’e6t tenue i Alger du 12 au 15 novembre 1988, ainsi que 

les déolarations adophs par la suite a Stockholm et b Gen&ve, reconnainsant la 

r&olution 181 (XX) de 1947 de l’Aesembl&e g&$rale et les résolutions 242 (1957) 

et 338 (1973) du Conseil de sburitd. 

L’OLP a d&ontr8 son engagement envers la pain et la mod6ration. Il a reconnu 

b Israel le droit d’exister conformément a la rhsolution 181 (XI) de 1947 de 

1’AssemblBe gMrale et a prouvé qu’il était parfaitement dispos& à instaurer un 

dialogue et & entamer des n4gociations. L’OLP, qui est le reprdeentant 16gitime du 

peuple palestinien, a ouvert la voie a la solution pacifique du conflit. faraël 

doit relever ce dbfi historique et faire face b une r&alitb nouvelle. La confiance 

et la bonne volont doivent remplacer l’affrontement. Tel est notre espoir. 

Les signes d’amblioration sur le plan politique international, qui ont permis 

de trouver des solutions a bon nombre de conflits rbgionaux, ne semblent avof t 

gagnc5 ni le Moyen-Orient, ni les territoires palestiniens occupée qui 80nt encore 

des lieux de mort et de destruction, en d&pit du désir de la majotita des membreS 

de la conwwnautd internationale. 

Plusieure initiatives ont 6tB prises aux Nations Unies pour parvenir b une 

solution pilcifique du conflit. Elles reprbsentent le8 e&ntiments partaq65 par la 

majorit6 des membres de la ccnmnunaut& internationale. Israel a malheureusement 

répondu avetz arrogance et m6pris a ces initiativesr il a multipli6 les agressions, 

avec l’appui de certains paya puissants, qui, s’ils l’avaient voulu, auraient pu 

jouer un rtile positif et important dans le r&glement de ce conflit. Leur bonne foi 

reste à prouvur, 

Notre ddldqaeion aimereit Bgalement rappeler l’appel 1ancC par le Prhident de 

l’OLP, M. YaSser Arafat, au cours de la dernibre session ordinaire do l’Assemblée 

générale, dont certaines St$ances ont eu lieu b Genéve, en faveur de la convocation 

d’une conférence internationale de paix sur le Moyen-Drimt. 
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M. Serrano Caldera tNîcaragual 

Le Nicaraqu6 appuie Ban6 rherves cet appel aonformhnt à la t~eo\ution 

43/176 de l’Aesembl8e ghérale aux terme6 de laquelle le Conseil de duurit6 eet 

prié d’examiner les mesures & prendre pour convoquer aatte aonférence, ainsi que la 

formation d’un comité pr8patatoire. 

Enfin, et pour conclure, ma dilégation tient à affirmer qu’elle reconnaît 

totalement l@OLP, en tant que repdsentant unique et ldgitime du peuple palestinien 

et elle lance un appel B Isra61 pour qu’il accepte l’offre de paix et entame des 

négoc iat ion6 rQalistes qui, nous n’en doutons pas, disporeroht de l’appui de ce 

conseil et du reste des membres de la communauté internationale. Elles ouvriront 

au Moyen-Orient une ére nouvelle de paix et de prospérit&. 

Le PRRSIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie Monsieur -- 

l’hmbassadeur du Nicaragua des aimables paroles qu’il m’a adresdes. 

L’orateur suivant est le représentant des Emirats arabes unie. Je l’invite b 

prendre place à la table du Conseil et h faire sa dhlaration. 

M. AL-SHAALI (Emirats arabes unis) (interprétation de l’arabe) t C'est 

avec plaisir que ma d616gation vous voit prbsider les travaux du Conseil de 

skuritd et nous esp8rons que grêae b votre acxnpkence et b votre sagesse, le 

Conseil pourra atteindre les objectifs souhait&. Nous voudrions balement rendre 

hommage i votre prddkzesseur, S. E. M. Razali, le Rep&entant permanent de la 

Malaisie, pour les efforts constructifs qu’il a déploy8s lors de la prdsidence du 

Conseil au cours du mois passh. 

Il existe des moments historiques dans la vie des nations où la mort est le 

seul espoir pouf conserver la vie. Voilà, en effet, le sens du soulèvement 

national palestinien qui, depuis 14 mois, se pou:-suit dans des conditions graves 

d’oppression et de torture. L’lntifada comporte plusieurs 616ments significatifs. 

Elle est d’abord l’expression du rejet de l’injustice qui a &4 infligée et 

continue d’être inflig6e au peuple palestinien par fsrall et ceux qui le 

soutiennent. Ens*li te, le soulèvement rdaffirma le dhir de ce peuple de vivre en 

ltbecth. De plus, et c’est primordial, ce soul&vement représente un cri qui 

kbranle la conscience de l’homme contemporain, C’est un défi pour la communauté 

des nations civilisées, en particltlîer à une époque où l’on accorde plus 

d’attention aux baleines qu’aux êtres humatns qui sont massacrés chaque jwr A la 

suite des pratiques de dfscriminatfon raciale perpétrées par IstaGl, et ceci en 

plein jour et au su et au vu du monde entier. Les pratiques d’Israël ne aont pas 
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. M. AP-Shaali (Emirats arabea unis) 

le Conseil de eéouritb ou pour les autres instarmes des 

Ces Pratiques ne sont pae nouvelles non plu6 pour cent qui 

queetion du Moyen-Orient et ses probliaaes. Par conséquent le 

Problbe ne rhide pas dans le nmque d@inforraation~concernant ces pratiques, et il 

est ais& de aavoir aL CA:~S sont contraitee aux nomes internationales et JJ la 

hlaration universelle des dro.lts de ~8home. 
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M. Al-Shaali (Emirats arabes unis) 

Le probl&me est de savoir s’il exiate quelqu’un , notamment parmi COS importantes 

grandes puissances, qui ait le courage de dire à fera41 “Cela suffit, trop c’est 

trop”. 

Les orateurs qui m’ont pr&dé ont traité de diffhrents aspects du ptobl&me, 

notamment lorsqu’ils ont ddvoilé lea pratiques israhliennes contre les Palestiniens 

aans ddfense et je n’ai pas l’intention, à ce stade, d’entrer dans les dkails. 

Dix mois se sont 6coulke depuis la dernibre réunion du Conseil de skurit8 et ce 

qui importe davantage maintenant, c’est de savoir ce que peut faire le Conseil de 

stkurit6 qui s’avise, au terme de cette longue ptkiode au cours de laquelle la 

situation dans les territoires occupés s’est gravement d8t6riot6er qu’fsraëi ne 

respecte toujours pas les rdsolutions du Conseil, qui sont contraignantes pour 

Israël en vertu de la Charte. 

Le Conseil va-t-il aujourd’hui ajouter une autre dsolution A la s6rie de 

d&isions qu’il a adoptees mais qui ne sont toujours pas appliquees ou bien va-t-il 

une fois encore voir saborder un autre projet de rkolution par l’usage du droit de 

veto par un ou plusieurs membres du Conseil? 

A ce stade, je voudrais poser une question. Jusqu’b quand la cause et les 

souffrances de ce peuple feront-elles les frais de la politique et des intkêts de 

telle ou telle grande puissance? 

L’intifada palestinienne est la r6ponse A une question aussi ancienne que la 

question de Palestine elle%&ne et nous esp6rons que le Conseil va maintenant 

assumer ses responsabilités, non seulement en adoptant une rkolution en bonne et 

due forme, mais qu’il veillera halement à assurer son application, ce qui est en 

dbfinitive la tâche la plus importante. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

des Em,tats ardue& unis des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

M. KIRSCH (Canada) (interprétation de l’anglais! ; Monsieur le Prdsident, 

je voudrais tout d’abord vous exprimer la reconnaissance et l’admiration de ma 

délégation pouf la façon excellente dont vous dirigez les travaux du Conseil de 

sécurit6 depuiei le début du mois de février. Le Canada est particulikement 

satieFait de voir que vos efforts ont abouti, hier, à l’adoption unanime de la 

résolution 632 (19891, qui a officiellement lancé le processus qui doit mener b 

1’ indépendance de la Namf hie. Je tiens également A rendre honnnaqe h votre 

ptédkesseur , le Représentant permanent de la Malaisie ?upr&s des Nations Unies, 
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M. Xi rsch (Canada) 

S. E. M. Ismail Eazalî, qui a présidé avec succés et compkence nos ddlitirations 

au cours du ~018 de janvîerr. 

Le Canada prend la parole dans ae débat consacré b la situation dans les 

territoires occupés pour exprimer b la foie sa profonde inquiétude devant les 

violations des droits de l’horame et son fervent espoir que nos débats dans cette 

înstanae apporteront des progrés signîfioatîfs dans le r&glement général du canfl.it 

arabo-israélien, 

Cela exige que toutes les parties fassent preuve de retenue et que l’on 

reconnaisse le contexte dans lequel ces violations des droîto de l’homme se 

produisent. L’fns&urît~ est la marque du conflit arabo-israélien. La peur d’être 

blessQ ou de mourir est constante, ce qui mine la confiance de part et d’autre, 

rend la conciliation difficile et cr8e un climat qui entretient les dSfficult& au 

lieu de les estoqmr. Ces circonstances n’excusent pas les violations des droits 

de l’homme mais elles sont révélatrices du problème fondamental qu’il faut 

résoudre. 

Mon gouvernement a indiqué b maintes reprises qu’il appuie résolument le droit 

d’fsrabl h la s&zurît& et b la reconnaissance. Ces droits ne sont pas mis en cause 

dans ce debat. En effet, ce sont les valeurs conmunes sur lesquelles se fonde le 

lien traditionnel d’amîti4 entre le Canada et 1’Etat d’Israël qui obligent mon 

gouvernement 81 exprimer sa profonde inquiétude devant la pourwite des violations 

des droits de l’hoe&ne du peuple palestinien dans les territoires occupk. Ces 

violationlr consternantes ont Ct6 document6es avec lucîditd l’annde Pass&e dans les 

rapports du Setdtaîre genkal des Nations Unies, du Canîtb international de la 

Ctoî%-Rouge et de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour tes 

réfugiés de Palestine dam le Proche-Orient. 

Ces violations ont &t& et continuent d’être un défi aux dkisions prises par 

1’Assemblie génkale des Nations Unies et le Conseil de skurité, auxquelles a 

souscrit mon pays, en particulier les résolutions 605 (1987), 607 (1988) et 

608 (1988) du Conseil de s&curit~. 

C’est la foi profondkwt anc& du Canada et des Canadiens dans la dignité 

inhdrente de tout être humain qui anime notre attitude vis-à-vis de la situation 

dans les territoires occupés par Israël depuis 1967. Notre démarche est halement 

r&gie par notre souhait de voir respecter par toutes les parties les principes Ae 

droit international auxquels nous souscrivons. 
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M. Kirsch (Canada) 

De son côte, le Canada, en tant que partie contractante b la quatrième 

Convention de Genéve sur la protection des personnes civiles en temps de guerre, a 

fait valoir à maintes reprises i IsraQl, qui en est également partie, qu’il doit 

appliquer toutes les dispositions de la Convention dans les territoires qu’il 

occupe depuis 1967. Ts Canada demande aujourd’hui A IsraQl, une fois de plus, de 

le faire et de renforcer ainsi l’un des instruments fondamentaux du droit 

humanitaire internatiOnal. 

Le Canada a observé avec une vive préoccupation la mise en place, rdcemment, 

par les autoritds israéliennes de certaines mesures , en particulier l’utilisation 

de balles de métal recouvertes de plastique, qui ont entraîne une augmentation 

brutale du nombre de morts et de blessés graves, et qui sont hors de proportion 

avec le degré de force requis pour maintenir l’ordre. Nous n’acceptons pas non 

plus la ddportation illégale par les autorit isra&liennes de Palestiniens ir 

partir des territoires occupés. Nous l’avons fait savoir i maintes reprises au 

muvernemsnt d~Isrs~1. 

Nous notons avec satisfaction la récente mise en lihert8 de Faisal 

Al Husseini, parmi d’autres , et nous espdrons que cette mesure et des mesures 

analogues contribueront a instaurer un climat susceptible d’encourager un tel 

dialogue, qui est Crucial si l’on Veut faite cesser l’occupation militaire de la 

Rive occidentale et de Gaza et instaurer un jour la paix dans cette région éprouvée 

du monde. 

En conclusion, je tiens a exprimer l’espoir que le d6bat que nous tenons en ce 

moment d&mchera sur un climat susceptible de promouvoir les perspectives de paix 

bans la Agion et l’instauration d’un dialogue entre toutes les parties 

int8ressbes. La rbalisation d’une paix juste et géndrale dans le cadre du conflit 

arabe-istaalien sera un h&ritage pour l’avenir dont nous pourrons être tous fiers B 

juste titre, partîcult&remei?t les habitants de la région. 
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Le PRESIDENT (intecprhation de l’anglais) 8 Je remercie 1.e repr&sentant 

du Canada des parole6 aimablerr qu’il m’a adresa6es. 

M. BLANC (France) t Monsieur le Yr6sident, parlant par la prcmike fois 

dans le aourant de oe mois-ci en rhnion officielle3de notre aonseil, je VOUS 

renouvelle !ue8 f&ioitations pour l’accession du Népal b la prdeidenoe, prdsidence 

qui a et& jusqu’iai aative et fdconde, Je saisie cette occasion pour transmettre à 

S. E. #. Ismail Razali notre reconnaissance pour Pa présidence qu’il a assumée 

pendant le mois de janvier. 

Le Gouvernement français observe avec la plus vive inqui6tude la dkkioration 

de la situation dans les territoires ocoupds de Cisjordanie et de Gaza. 

L’aggravation de la r6pression s’est traduite, dans les semaineo 6couléas, par 

l’augmentation du ncmbre des victimes et des bleBdB, parmi lesquele des 

adoleBcentB et de jeunes enfants. Ces nouveaux développements justifient la 

prkccupation de la aonmunaut6 internationale que noua exprimons aujourd’hui et 

dont t&rIoigne le projet de r&solution qui nous est soumit. 

Depuis plus d’un an, le soul&vement des jeunes Palestiniens se poursuit, 

entrarnant des pertes en vies huaaines toujours plus nombreuses, fairtant jour aptbs 

jour de nouveau% iolessbs. Notre conseil ne peut demeurer indiffkent devant ces 

tragiques bvbnemnts qui t6moignent de la volonté d’un peuple d’affiraer son 

identitb nationale, de sa volontb que aesse l’occupation et de sa dketrrination 

d’assumer lui-&me son destin. 

La France n’a ces86 de dbnoncer la violenoe qui ne peut qugaccroftre le 

d&sespoir et les rancoeurs au sein de populations pourtant ap+l6es b vivre 

ensemble. La France est intervenue i mafntes reprises, tant aupths rler autorit& 

isra&liennes que dans diverses enceintes , afitt que soient enfin reconnus le droit 

et la justice. Elle plaide en faveur du dialogue at de la nbgcciation. Une fois 

de plus, le Gouvernement français en appelle aujourd’hui b Israël afin que soient 

assur&es la protection et la s&cutit& des populations des territoires occupés, 

conforndmetnt aux obligations que le droit international impose a la puissance 

occupante. 

Chacun de nous dans cette enceinte est convaincu que le statu quo, chaque jour 

plus meurtrier, n’est plus acceptable. Un espoir de paix est récemment apparu. 11 

faut le saisir. Israël a le droit de vivre dans des frontières sûres et reconnues, 
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M. Blanc (France) 

Le peuple palestinien a le droit de disposer d’une patrie, d’une terre et, suc 

aette terre, de s’organiser dans les atruatures de son uhoix. Ls France estime que 

la communsut internationale a un rôle a Jouer et qu’elle est la mieux b même de 

favoriser l’Établissement d’un dialogue entre les parties dira@temeht intaressées. 

C’est pourquoi le Gouvernement frangais est d’avis qu’il est urgent désormais de 

préparer la riunion d’une aonfdrence internationale à laquelle participeraient 

toutes les parties corkernbes et les membres permanents du Conseil de sécurité. Le 

nmeht est venu pour les membres de la comunaut~ internationale et 

pattioulibrement de notre conseil de se mobiliser en faveur de la paix au 

Proahc-Orient, une paix qui sera0 pour chacun et pour tous, la meilleure des 

garanties d’existence et de shriti. 

La PRESIDENT (interprkation de l’anglaie) 8 Je remercie le représentant 

de la Frahcs des aimables paroles qu’il m’a adressdes. 

Je vais naintenant faire une dklaration en ma qualité de teprbsentant du 

N&pal. 

Je voudrais ma8encer par rendre hoxmaage à M. fsmail.Raaali, de la ~slaisie, 

pour l’habilet& et l’effiaacitb avec lesquelles il a dirig& les travaux du Conseil 

pendant le mis dernier. Je dois beaucoup ir ses conseils et A son exemple. 

Le soulhveuent du peuple palestinien dans les territoires occup6s par Israll 

depuis 1967 a replaai la.question de P?l.estina dans sa juste perspective pour la 

coraunaut6 int8rnationale: & soul&vment en est A son quatorzi&m mois et il ne 

donne auaun rigne de f l&ohisserant . Face i ce difi spontan&, lsraiil, puissance 

occupante, rsaourt i de rigoureuses mesures de rbpressîon. La destruction 

syst&matique de vîer et de biens, le8 blessures physiques graves, les d&tentions en 

masse, la coercition kcmmique et le recours dibridé a la force ne sauraient 

servir de justification au maintien de l’ordre public. Le N&pal a rappel& h 

maintes reprises aux autorités isra4liennes que leur manihre de faire face au 

soulhemnt n*btait conform ni au droit ni b la justice. Israël, en sa qualit de 

puissance occupante, a plusieurs obligations fondamentales en vertu du droit 

international et il doit ansu-r strictement ses reeponeabilitbs. Pour eencer, 

Israël doit respecter les dispositions de la quatribme Convention de Gen&ve de 1949 

relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre. 
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Le Prdnident 

Le Conseil de eekurité a A plusieurs reprises souligni que lsa diapositions de la 

Convention sgappliquent aux territoires occupB8, et le m&pris d’IsraO1 pour les 

dkisions du Conseil sont injustifiables* 

L’application des dispositions de la Convention permettrait de mettre un terme 

au cycle de violencre dans les territoires occupk Toutefois, les meaures & court 

terme destindes A renforcer la s$auritd des habitants palestiniens ne aauraient se 

substituer b une solution politique du problAme. Le problAme qui se trouve b 

l’origine du soulévement doit être abordé de front. Il ne fait aucun doute que le 

peuple palestinien refuse de vivre sous une perpbtuelle occupation israblienne. 

L’Intifads est la lutte d’un peuple pour lgautodéteraination~ u’eet la lutte pour 

une identitd nationale distinote. Auoune meure d’exception ne pourra modifier 

oette realite. De la même façon , toute initiative qui ignore le8 aspirations 

légitimes du peuple palestinien n’a la moindre ohanae d’aboutir. Aussi muees-nous 

profondement prhaupbe de voir qu’Isral1 persiste A no pas vouloir prendre 

aonsaienae de ce consensue international. Une attitude n&gative ne peut 

qu’exacerber 1s violenoe, la perpkuer, en un mot aggraver les souffrances 

humaines. Plus la traqddie se prolongera, plut les souffrances seront grandes, 

celles des Palestiniens cormne celles des IsraCliens. 
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Le Président 

Le conseil de ukaurité a, en plusieurs occasions dane le pas&, propos8 des 

mesures conor&ies pour s8qler politiquement le Prob&e. Le Ndpal appuie ces 

propositions, car elles sont conformes a notre aonception d’une paiac globale et 

durable au Moyen-Oicient. Nous sommes convaincus qu’une paix globale et durable 

dans la r&ion doit reposer sur trois Blhnents fondametntaux t le retrait d’Israël 

des territoires CCC~~& depuis 1967; la reconnaissance des droits du peuple 

palestinien, y aompris le droit a un Etat propre et la reconnaissance du droit de 

tout Etat dans la rdgion, y compris Israël, de vivse en paix a l’intdrieur de 

frontières sûres et & l’abri des menaces ou actes de fOtCe. 

Il y a eu rhmuent une Ovolution positive vers la paix. L’ initiative de paix 

prdsentée par M. Yasser Arafat, Pr&sîdent de l’Organisation de libhtion de la 

Palestine, est partiouli%irement significative. Nous attachons balement une grande 

importance a la dbcision prise par le Gouvernement des Etats-Unis d’ouvrir un 

dialogue direat avec 1’OLP. 

Le N&pal partage et appuie pleinement les vues exprimhe autour de cette table 

selon lesquelleu une oonfirence internationaler aonvoqube soua l’&ide de 

l’Organisation des Nations Unies, & laquelle participeraient toutes les parties au 

conflit, y compris l’OLP, entait utile i ce stade pour entamer le procesausO dans 

le cadre des rholutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de shritb, pour 

6tablir une paix juste et durable dans la r&gfon. Il est &Vident que le statu quo 

ne saurait être nuiintenu. Le Nbpal est dfspod i soutenir, de aanibre 

indbfectible, les efforts inlaesableimnt poursuivis par le Seorétaire gbnéral pour 

faciliter la convocation tVune conférence internationale. Nous esp&rons 

sincirement que le Conseil de r&zutft& prendra d’urgence des mesures pour rompre 

l’impasse et pour entamer le processus de paix au Moyen-Orient. 

Je reprends maintenant mes fonctions de préaident du Conseil de sécuritd* 

Je crois comprendre que le Conseil est prêt I be prononcer sur le projet de 

r&ollltion dont il est saisi. Si je n’entends pas d’abjections, je considérerai 

que tel est le cas. 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi dkidé. 

Avant de mettre aux voix le projet de résolution, je vais donner la parole au 

représentant des Etats-Unis qui souhaite faire une d&lararion avant le vote, 
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t+L OKUK, (Etata-Unis dgticique) (interprbation de lranglaie) : Monsieur 

le President,,permettez-moi , tout d'abord, d’exprimer la satisfaction qu'éprouve ma 

d4légetion de vous voir pr&ideK nos r8unions. Votre perspicacit6 et vos 

compétoncee de diplomate étaient connues de tous avant que vous aaaupiez le poste 

de prdsident du Conseil, et vous avez effectivemen’ iusqu’ici manifestd cette 

perspicacité et ces compétences et fait preuve de sagesse A la direction de nos 

débets. 

Je sahis Bgalement cette occasion pour exprimer nos remerciements à 

l’Ambassadeut Ismail Razali, de la Malaisie, pour les efforts considérables qu’il a 

déployk au nom du Conseil pendant le mois de jawier. 

Mon gouvernement estime qu'il convient de voter contre le projet de résolution 

dont nous souunes saisis. 

En examinant ce projet de rholution, les questions fondamentales que les 

membre8 du Conseil de sbcurit6 devraient se poser sont celles-ci t es’c-ce que son 

adoption permettra de faire avancer les posaibilith de paix dans la région? 

Est-ce que oela contribuera aux efforts visant b Etablir la confiance et la 

ccmpr4hension entre les parties MAress&es et B les amener a nbgocier directement 

afin d'aboutir a un teglement, ou bien cela ne fera-t-il pas que séparer davantage 

les parties? 

Comme tous les membres du Conseil le savent, les Etats-Unis sont gravement 

prkwcupbs par les &vbnements dans les territoires occup68. Nous sOsuses activement 

engagbs dans des efforts diplanatiques pour bliminer les tensions existant dans la 

rbgion et tdduire le niveau inqui/tant de violence. Nous demandons instamment a 

toutes les partien de faire preuve de retenue et nous avons d&noncd les actes de 

violence, quel? qu’en soient les auteurs. 

Nos prkccopations dans le domaine des droits de l'hcnmne dans Tes territoires 

~CCU~&S Sont bien connues. Comme les Etats-UP': l'ont dit A plusieurs reprises, 

nous eStimOnS que la qt$atri&Sïe Convention de Genbve s'applique aux territoires 

0c~Uph8 et qu'fsra91 est tenu de la reSpeCtst. Nous avons clairement dit au 

Gouvernement isradlien que nous sommes opposés A certaines de ses pratiques, paf 

exemple, b l'expulsion de r&iclents palestiniens, aux chgtiments collectifs et h 

l'utilisation de balles réelles dans des situations où la vie n’est pas mise sn 

danger. 
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hi. Bkun (Etats-Unis) 

Toutefois, comme les Etats-Unis l’ont toujoure dit, les pratiques isradliennes 

dons les territoires ne sauraient être examin6es abstraitement. En tant que 

Fuisaance occupante, Israël se doit, en vertu du droit international, de maintenir 

l’ordre public dans les territoires. Cette tâche Enorme a étd rendue encore plus 

difficile pendant l’annde dcaulée étant donné que le soul&vement palestinien, ou 

héifada, n’a fait que renforcer les tensions et augmenter les affrontemento. Les 

acix~s de violence perpdtrds par les Palestiniens contre les soldats et les civils 

israt3liens sont devenus courants. Dans la région, les Isradliens font constamment 

l’objet de provocations et, dans certains cas, sont conf contes b des situations 

dangereuses. 

Le projet de résolution dont le Conseil est saisi est entache de défauts. En 

critiquant sdvèrement la politique et les pratiques isradliennes, il nc, tient pas 

suffisamment compte du contexte dans lequel celles-& sont appliquees ni des excés 

de l’autre partie. Les actes de violence perphrhs par les Palestiniens pas plus 

que ceux commis par les Isra&liens ne sauraient être tol&r&3. Ce n’est qu’en 

mettant fin aux effusions de sang qu’un climat propice aux accofmdements et aux 

nég=iations pourra être iwtaurd. 

Le statu quo dans les territoires est sans conteste inacceptable. La 

situation est fondamentaxement instable et doit être examinbe. La question est de 

Savoie comment on peut l’examiner au mieux. Un des éldments essentiels de la 

politique mende par les Etats-Unis depuis des anndes en ce qui aoncerne le 

Moyen-Orient est notre ferme conviction que la situation dans les territoires 

occupés ne peut erre rholue que dans le cadre d’un r&glement n&ocia global du 

différend arabe-iaradlien fond8 sur les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 

Conaei 1 de shzurité. Un tel rhglament doit tenir compte de la s&curit& de 1’Etat 

d’:sraël aussi bien que des droits lbgittmes du peuple palestinien. 

D’autres projets de rholution du genre de celui dont nous sommes saisis ne 

constituent pas la rdponse, Au cours de nos consultations, ma ddl&gation a bien 

précisé la position des Etats-Unis sur cette question et a prhecit& Aes suqgestions 

pour r>arvenir $i l’équilibrs souhait&. Les questions complexes en cause, qui 

déchaînent les passions, ne peuvent être résolues à New York par des tierceo 

parties, mais seulement clans la r&ion par les parties elles-mêmes. Si le Conseil 

de séclirité veut jouet un rôle positif dans ce pfocessus, ce ne sera pas par 



GA/12 S/PV. 2850 
- 34/35 - 

M. Okun (Etats-Unis) 

l’adoption de projets de r&olution désbquilibrbs qui critiquent les actes d’une 
partie seulement au diffdrend. Cet organe devrait plutôt user de son prestige et 

de son autorité pour demander instamment aux partiel\ de se r&?oncflier et de faire 

preuve de aomprdhensfon rbiproque, tout en ddnongant comme étant inacceptables les 

actes de violence perp&rt& par n’importe quelle partie. Ce serait lb la meilleure 

façon de contribuer à la paix. Ma dWgation demande aux membres du Conseil de 

relever ce dB£i. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) 8 Je remercie le représentant 

des Etats-Unis de ses aimables paroles. Je vais mettre aux voix le projet de 

résolution contenu dans le documt;nt S/20463. 

Il est proc&dé au vote b main levde. 

Votent pour t Algérie, Brbsil, Canada, Chine, Colombie, E,thiopie, 

Finlande, France, Malaisie, Ndpal, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, S&&al, 

Union des Rbpubliques socialistes sovi&iques, 

Yougoslavie 

Votent contre t Etats-Unis d’An&ique 

Le PRESIDBNT (interptdtation de l’anglais) t Le résultat du vote est le 

suivant 2 14 voix pour, une voix contre. Le projet de rbolution n’est pas adopte 

en raison du vote nbatif d’un membre permanent du Conseil de séourité. 

Je donne la parole au représentant du Royaume-Uni, qui a demandb b faire une 

d&claration aprbs le vote, 
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Seic Crispin TICKELL (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) t Le 

projet de cesolution que nous venons d’étudier déocît dans des termes particuliers 

la situation dans les territoires occupis par Iara91 depuis 1967. Je saisis cette 

occasion pour dire que notre vote en faveur du projet n’implique aucunement une 

modification de notre position SU)~ le statut de ces territoires, 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) Le représentant de la 

Palestine a demandé à ‘prendre la parole. Je la lui donne, 

Mm AL-KliDWA (Palestine) (interprétation de l’arabe) t Je dois remercier 

les reprdsentants et d616gations qui ont parthi& aux d6liberations du Conseil et 

qui se sont prononcés clairement contre les pratiques de la puiesance occupade et 

en faveur de notre peuple dans les territoires occupés, et ce aux fins de 

promouvoir la paix au Moyen-Orient, Nous apprécions ?I sa juste valeur leurs 

positions .et les en remercions. Nous pensons que ces positions ciuront des 

r8percussions positives. 

Nous voudrions bgalement remercier l.es membres non alignds du Conseil pour les 

efforts qu’ils ont déployés pour permettre au Conseil de prendre les mesures 

nécessa ires touchant la situation dans les terr itoi tes occup&, et pour le projet 

de résolution S/26463 qu’ils ont prkenté. En outre, nous remercions tous les 

membres qui ont vot6 pour le projet de résolution, et nous leur mraues 

reconnaissants des efforts qu’ils ont faits pour parvenir h l’unaninite. 

En collaboration avec de nombreux membres du Conseil de dcurit6, nous avons 

fait de grands efforts pour parvenir h un libella acceptable b tous qui aurait 

permis au Conseil d’assumer ses reeponsahilites et de sauver la vie des 

Palestiniens dans les territoires occup8s et qui lui aurait halement permis de 

déployer de nouveaux efforts pour parvenir B un Aglement politique, permanent et 

juste au Moyen-Orient. 

Nous avons participd aux délibérations du Conseil animds du sentiment de nos 

responsabilités et dans un esprit positif. Mais notre position et le8 positions 

clairwnent exprimées par les membres du Conseil n’ont pu enrpêcher la d&ision 

reqrettable yise par la Aél6gation des Etats-Unis de S’&acter de l’unanîmite et 

de faire usage C]P son droit de veto pour s’opposer au projet de rholution. Cette 

attitude empêche le Conseil de sécurit8 de s’attaquer b la grave situation existant 

dans les territoires arabes occupés et d’assumer ses importantes responsabilités. 
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Irl. Al -KiAwa (Palestine) 

NOUS regrettons de ne pas avoir entendu d’abjections, remarques ou 

propositions conoernant le projet de résolution de la part de la Aélegation des 

Ekats-Unis sauf au aours des dernihres minutes. P.t ce que nous avons entendu au 

COUts de ces dernieres minutes reflète ce que nous considérons comme une position 

non BquilibrBe. 

NOUS ne pouvons pas aamprendre la position adoptde aujourd’hui par les 

Etats-Unis d’Amérique compte tenu de certains faits tels que leur position déclarha 

sur la situation dans les territoires occupé8 et le rapport préparé par le 

tipartement d@Etat sur les violations de8 droits de l’homme dan8 les territoires 

occupés. MOUS espérons sincèrement que la position qu’ils ont adopt6e au sein du 

Conseil ne conduira pas a une nouvelle ABtérioration de la qrave situation sui 

PréVaUt dans les territoires accup&~ depuis 1967, y compris Jérusalem. Nous 

espérons que cette position n’encouraqera pas la puissance occupante a prendre (je 

nouvelles mesures r6ptessfves contre notre peuple dans tes territoires et 4 

dconnaftre le8 principns du droit international , et en particulier la quatrième 

fblvention de Cen&ve de 1949 et les nombreuses résolutions Au Conseil. 

Notre respeat envers le Conseil et notre confiance en lui demeurent intacts. 

NOUS espdrons que le Conseil sera en mesure d’examiner la situation d’une façon 

plus efficace a l’awnir. 

NOUS ditdrons ry>s remerciements aux membres qui ont voté pour 1.e projet de 

rbsolution. Nous ne voulons pas manquer cette occasion, Monsieur le PrQsident, 

pour vous remercier personnellement de vos effort8 sage8 et efficaces que vous avez 

dbploybs en votre qualité de p&ident du Conseil durant l’examen de la quwtion de 

la situation dans les territoires occupés. 

Le PlU%IDENT (interprkation de l‘anglais) 8 IL n’y a plus d’orateurs 

pour cette sdance. La Conseil de shurité a ainsi achevé, au stade actw?lr 

l’exaawn du point inscrit A son ordre du jour, 

La séance est levée à 17 h 40. 


